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1 Les demandes paysannes

Nous distinguons deux types d’exploitations :

– les exploitations exerçant une activité agricole essentiellement en saison des pluies (juin à octobre),
avec des cultures vivrières (mil, sorgho, maïs) et des cultures de rente (coton, arachide, niébé) sur une
superficie moyenne de 2 ha ;

– les exploitations ayant une activité agricole durant toute l’année, en maraîchage en saison sèche (en
moyenne 600 m2 de superficie exploitée avec deux cultures de rente, pomme de terre et tomate par
exemple) et cultures vivrières et de rente en saison des pluies.

Les familles des exploitants comptent 8 à 15 individus en moyenne.

Concernant l’intégration au marché, les cultures maraîchères se vendent en général sur des marchés
locaux de proximité, mais des contrats individuels existent aussi avec des restaurants ou hôtels des
grandes villes (pour les pommes de terre, par exemple). Il existe au Burkina une filière haricot vert mais
dont les maillons ne sont pas très solides. La Fngn permet aux maraîchers de la région de Ouahigouya
d’écouler leur production de pommes de terre. D’une façon générale, pour les producteurs, il est assez
difficile de s’organiser pour assurer l’écoulement de leurs produits maraîchers.

En cultures hivernales, la filière coton est organisée mais sert essentiellement, pour les agriculteurs, à
bénéficier d’intrants à crédit (NPK, produits de traitement) qu’ils utilisent souvent sur d’autres cultures.

L’intensification dans le premier type d’exploitations est faible ; il s’agit une agriculture de subsistance où
il y a très peu d’investissements. En revanche, sur les cultures de rente (maraîchage, coton), on assiste à

un début d’intensification, avec une volonté plus forte d’améliorer les techniques agricoles.

Les questions posées portent sur une meilleure valorisation des dépenses effectuées, la rationalisation des dépenses, l’obtention de conseils et de formations technico-économiques, la connaissance des coûts de production pour mieux vendre et pouvoir négocier avec les commerçants.

Ce sont donc les aspects techniques, économiques et financiers qui retiennent l’intérêt, les points
juridiques ne faisant pas encore l’objet de demandes.

2 Les objectifs et le public du Cdg

Historique

L’activité Cdg de la Fngn est née en 1995, suite à la demande de paysans maraîchers ayant sollicité deux

animateurs producteurs, lors d’une formation sur la gestion de leur périmètre maraîcher, pour leur
permettre de connaître les résultats obtenus sur certaines de leurs productions. Ces même animateurs ont fait remonter la demande au niveau de la Cellule agro-économique (Cae) de la Fngn qui a conçu des
outils simples avec les paysans pour répondre à leurs attentes. En fin de campagne, ces informations ont
été exploitées et l’activité s’est étendue. Dans la zone, c’était la première expérience de Cdg à
l’exploitation ; la porte d’entrée était le maraîchage et le demeure souvent. Il nous est difficile de parler
de phases d’évolution puisque de campagne en campagne l’activité évolue dans le but d’améliorer le
service Cdg de la Fngn. On retiendra cependant :

– l’augmentation du nombre d’adhérents (de 20 en 1996 à 245 en 1999-2000 puis 160 pour la campagne
   2000-2001) ;

– la zone géographique touchée, de quelques périmètres maraîchers, dans un rayon de 50 km autour de
  Ouahigouya, à l’ensemble de la couverture géographique de la Fngn (27 provinces sur les 45 du pays) ;

– la participation financière demandée aux adhérents depuis la campagne 2000-2001 ;

– la prise en compte de cultures hivernales et non plus uniquement du maraîchage, et pour la campagne
   2001-2002 le suivi de quelques activités d’élevage ;

– l’évolution du nombre de conseillers-producteurs et de leur profil ;

– la mise en place d’un organe de réflexion et d’orientation de l’activité, composé d’adhérents et de
   responsables professionnels de la Fngn pour la campagne 2001-2002 ;

– l’accroissement des moyens financiers d’une campagne à l’autre.

Objectifs du Cdg

Différents éléments amènent les producteurs à s'intéresser au conseil de gestion :

– désir de connaître les éléments de son exploitation qui peuvent lui permettre d'accroître sa production
   et d'améliorer ses résultats ;

– avoir des informations sur la production ;

– bien suivre sa production du début jusqu'à la fin et connaître les résultats de son travail ;

– moyen de valoriser l'alphabétisation en langue locale ;

– avoir des informations pour pouvoir discuter avec les partenaires financiers.

Les objectifs visés sont les suivants :

– faire découvrir la gestion de l'exploitation aux producteurs ;

– apporter un savoir-faire en matière de conseil de gestion (collecte des données, compréhension de

   notions telles que le coût de revient, le rendement, la marge brute, les charges de structure) ;

– rentabiliser les activités de production des paysans ;

– permettre au producteur d'avoir des éléments pour négocier avec des partenaires financiers et
   commerciaux ;

– permettre au producteur d'avoir un cadre d'échange d'informations sur les produits, les techniques
   culturales et le marché.

_ concernant l’accès au crédit, les résultats ont parfois été présenté par les adhérents à des partenaires
   financiers potentiels pour obtenir des crédits, mais nous n’avons pas eu beaucoup de cas de ce type. Il
  n’y a pas de relation formalisée avec l’accès au crédit.

Les paysans concernés par le Cdg

Ce sont des petites exploitations familiales, les adhérents sont des décideurs (le plus souvent chefs
d’exploitation) et suivent individuellement certaines productions qu’ils décident d’enregistrer. Ils sont
assez jeunes (30 à 50 ans en moyenne), les femmes sont très peu nombreuses (2 à 3 % des adhérents).

Les adhérents sont à 75 % non alphabétisés.

Les adhérents ont été sensibilisés de différentes manières, par le bouche-à-oreille, des tournées de
sensibilisation de la Cae et des conseillers en gestion, des animateurs de l’Op (la Fngn).

L’alphabétisation

Les outils de collecte sont traduits en français, mooré et dioula (quelques-uns en dagarra et samo). Il n’y a

pas d’outils de collecte spécifiques pour les non-alphabétisés.

Les non-alphabétisés ou ceux qui ne le sont pas assez pour enregistrer correctement les données doivent
disposer d’un relais humain qui collectera les données ou bien celles-ci seront notées pêle-mêle et
retranscrites dans les cahiers lors du passage du conseiller.

Il n’y a pas d’actions en alphabétisation fonctionnelle mais nous réfléchissons sur cette éventualité.

3 Les méthodes et les outils

La pédagogie

Elle comprend les actions suivantes :

– sensibilisation par la Cae et le conseiller de la zone en début de campagne agricole, au sein d’un
groupe incluant anciens adhérents, non-adhérents membres des groupements Naam, responsables des
périmètres maraîchers de la zone, responsables des unions (rassemblements de GV Naam au niveau d’un département) ;

– formation au remplissage des outils de collecte des données au sein du groupe des nouveaux adhérents et recyclage auprès des anciens, si besoin il y a ;

–suivi individuel de remplissage en moyenne deux fois par mois par le conseiller et en moyenne une fois
par mois par la Cae ;

– restitution individuelle des résultats par le conseiller et restitution collective à la demande des
adhérents ;

– débats sur des thèmes et problèmes techniques avec les adhérents.

Pour ce qui est de la participation des paysans à la dynamique du Cdg, elle était faible mais, pour cette
campagne, on a mis en place un organe de réflexion et d’orientation composé d’adhérents et de
responsables professionnels de la Fngn qui sont représentatifs des adhérents de l’ensemble des zones
Cdg. Des adhérents représentant leur groupe ont aussi participé, en fin de campagne 2000-2001, à des
journées de réflexion sur les améliorations à envisager, l’évolution de la participation financière et la
représentativité des adhérents à travers la mise en place de l’organe de réflexion au sein de la Fngn.

Les données sont analysées par les conseillers en gestion chez eux, avec l’appui de la Cae. L’analyse et la préparation des restitutions se font manuellement, certains résultats étant informatisés au niveau de la
Cae afin d’être exploités pour créer un référentiel technico-économique par zone et organiser un bilan de
fin de campagne (le premier aura lieu en octobre 2001).

Certains résultats seront désormais conservés à la Fngn comme référentiel, la gestion prévisionnelle
n’étant pas vraiment engagée pour le moment ; il s’agit juste de comparer avec les adhérents les résultats

de leurs différentes productions enregistrées et d’échanger avec eux sur les cultures qu’ils envisagent
pour la campagne à venir.

Les outils

	Les outils utilisés

(dénomination)
	Description
	Résultats
	Eléments restitués

	Outil producteur
	Un cahier d’école tracé,

Pour collecte de données
	Rendement Marge

Brute

Coût de production
	Fiche présentant la marge brute

Fiche présentant la répartition des charges de structure

Fiche récapitulative présentant les comparaisons des différentes cultures et un commentaire de gestion

	Outil concernant chaque 

Adhérent, mais rempli et gardé par le conseiller de gestion
	Identification de l’adhérent et divers renseignements sur l’exploitation familiale
	
	

	Fiche de renseignements par culture et par adhérent
	Informations complémentaires spécifiques à chaque culture
	Aide à calculer les charges de structures spécifiques

Fiche de référentiel par culture
	

	Fiche de suivi de stocks
	N’est pas encore vraiment usuelle
	
	


Des fiches techniques ont été élaborées par la Cae afin de permettre aux conseillers de suivre plus
facilement les itinéraires techniques et les pratiques des adhérents.

La place de l’innovation dans le Cdg

A travers l’analyse de l’itinéraire technique suivi par l’adhérent, des propositions d’adaptation et
d’amélioration lui sont faites. Il lui appartient alors de faire le choix de les essayer. Le conseiller peut
utiliser comme exemple les bonnes pratiques culturales d’autres producteurs du même site comme
élément de motivation.

La Cae met en place des essais culturaux qui peuvent être utilisés pour justifier les améliorations
technico-économiques, le conseiller pouvant aussi puiser les informations techniques auprès des services
étatiques de l’agriculture. Il s’inspire également des pratiques agricoles de périmètres maraîchers voisins
ou villages voisins. Les conseillers bénéficient par ailleurs d’un cadre d’échange à travers le personnel
technique de la Fngn qu’ils peuvent solliciter à tout moment.

En matière de référentiel technico-économique, des données et résultats ont été stockés au sein de la Cae dans l’objectif d’affiner les comparaisons par rapport aux pratiques des adhérents, dont les résultats
diffèrent parfois avec les autres références des services techniques. Ce qui facilitera le processus
d’innovation technique approprié aux réalités des adhérents.

4 Les aspects institutionnels

Historique

L’activité Cdg s’inscrit parmi les autres activités de la Cae de la Fngn, puisqu’un des rôles de cette cellule
est d’appuyer les actions d’ordre économique pour assurer leur rentabilité et de répondre aux
sollicitations des producteurs membres des groupements Naam. Pour la phase expérimentale, de 1995 à
1999, l’utilité d’un tel service n’est plus à démontrer, les résultats et témoignages des adhérents le
confirmant. Nous nous considérons donc actuellement en phase de perfectionnement et sommes, pour
l’instant, réservés quant à son développement à une grande échelle ; nous recherchons plutôt une qualité
de service avant d’en faire bénéficier le maximum d’adhérents.

Les partenaires

Les activités de conseil de gestion de la Fngn ont été financées jusqu’en 1998 dans le cadre du
programme biennal de la Fngn, sur des fonds essentiellement suisses. L’Afdi Pays de la Loire, qui a un
rôle de partenaire à la fois technique et financier, a financé les salaires du personnel de la Cae, les
missions d’appui technique sur les sites suivis en Cdg et les voyages des personnes-ressources pour les
formations des conseillers en gestion de 1997 et 1998.

L’Afdi Pays de la Loire a entièrement financé l’activité de juillet 1998 à juin 2000, dont deux missions
d’échange au Bénin.

Le Scac de Ouagadougou est venu en appui de juillet 2000 à mai 2001 pour les postes de suivi terrain de
la Cae et des conseillers, la formation des conseillers en 2001 et un voyage d’échanges au Mali, ainsi que

du matériel informatique pour la Cae.

Les actions sont coordonnées par différents partenaires et à travers des programmes d’actions de la Fngn.

Cette dernière décide des propositions d’orientations qui lui sont soumises par la Cae et les conseillers en
gestion. A partir de septembre 2001, le comité de réflexion aura aussi un tel rôle.

La programmation des activités

Cf. autres points.

5 Les conseillers

Le profil

Neuf conseillers sont opérationnels dans le cadre de cette dernière campagne, pour le suivi de
160 producteurs. A terme, on estime qu’un conseiller pourra suivre au maximum 40 adhérents dans un
faible rayon géographique (25 km).

Les conseillers ont des profils différents, avec un niveau scolaire de base allant du Cep à la terminale. Ce

sont des paysans techniciens-formateurs. Sur les neuf conseillers de gestion actuellement en poste, six
sont assistants en gestion, un est secrétaire d’union, un est animateur maraîcher et un est responsable
 des crédits féminins au sein d’une union. Les assistants en gestion sont proposés à l’origine par leur union et leur sélection est faite sur tests par la Fngn. Ils sont chargés d’accompagner les unions dans le suivi de la gestion administrative et financière des unités économiques : moulins, banques de céréales…


 Ils assument d’autres tâches dans le cadre du programme quadriennal pour ces différentes activités et
perçoivent un salaire. Ils effectuent, en plus de ces activités, leur travail de conseiller de gestion, pour
lequel ils perçoivent tous une indemnité de suivi terrain de 25 000 Fcfa par mois ; les assistants en
gestion consacrent 20 % de leur temps à l’activité Cdg. Les trois autres conseillers sont des bénévoles, qui consacrent respectivement 50 %, 25 % et 30 % de leur temps au conseil de gestion.

Pour éviter toute confusion au sein de la Fngn, tous sont dénommés conseillers de gestion, pour ce qui
concerne l’activité conseil de gestion.

En matière de formation, le groupe des conseillers en a bénéficié de trois (1997, 1998, 2001), dispensées

par des personnes-ressources de l’Afdi Pays de la Loire.

Paysans-formateurs

Les conseillers en gestion sont des paysans-formateurs, les animateurs de la Fngn étant des paysans avant tout ; ils ont reçu des formations spécifiques pour mener leurs activités au sein de la Fngn. Les conseillers sont ainsi bien intégrés à leur milieu ; étant producteurs eux-mêmes, ils appréhendent mieux les problèmes des paysans qu’ils suivent, sont choisis par les paysans, ont leur confiance et, de plus,

maîtrisent la langue locale (l’oral et parfois l’écrit). 

La principale contrainte reste, il est vrai, le niveau initial de certains, qui ne permet pas toujours de bien
suivre les évolutions, malgré les formations dispensées.

Statut et rémunération

Sur les neuf conseillers, sept sont salariés de l’Op (en moyenne 60 000 Fcfa nets par mois) et deux sont
bénévoles, mais aucun n’est payé spécifiquement par rapport à l’activité Cdg. D’ailleurs, depuis qu’ils
mènent cette activité supplémentaire, leur salaire n’a pas évolué. En revanche, les neuf conseillers
touchent une indemnité de suivi des adhérents de 25 000 Fcfa par mois.

L’aspiration des conseillers est de devenir salarié de la Fngn à plein temps sur l’activité Cdg et d’être
libéré de toutes les autres tâches. Selon eux, leur statut est difficile mais ils sont motivés par l’activité Cdg

qu’ils considèrent tous comme très porteuse.

Suivi et appui

Jusqu’à la dernière campagne, le travail des conseillers était évalué principalement par la Cae, mais ce
rôle reviendra désormais davantage à l’organe de réflexion mis en place en septembre ; de plus, les
adhérents sont à même de faire remonter, au niveau de la Fngn, tous les problèmes rencontrés par
rapport au service reçu.

6 Le financement

Financement de l’activité : cf. point 4.

Participation financière des adhérents : 2 000 Fcfa par campagne (démarrage avec la campagne 2000-

2001).

A notre niveau, il nous est difficile d’approcher le coût de l’activité car, au sein de la Cae et chez les
conseillers, le temps passé est fondé sur une estimation ainsi que d’autres postes (impact formation
maraîchage…) ; nous pensons néanmoins pouvoir donner une estimation du coût de l’activité conseil de
gestion à la Fngn pour une campagne (2000-2001).

Salaires :


CAE : 1 agronome (280 000) X 20 % X 12 mois = 672 000 F


Conseillers en gestion (60 000) : 7 X 25 % X 12 mois = 1 260 000 F

Formation des conseillers : 2 736 000 F

Voyage d’étude pour conseillers et CAE : 2 829 050 F

Locations salle de travail FNGN : 30 jours X 12 000 = 360 000 F

Locations véhicules FNGN : 15 jours X 25 000 = 375 000 F

Journées de réflexions (35 pers) : 450 000 F + 132 000 F(contribution FNGN)

Rencontres CAE et conseillers : 4 x 70 000 = 280 000

Secrétariat – téléphone : 25 000 X 12 = 300 000 F

Outil informatique (amortissement 3 ans) = 1 250 000/3 X 50% = 208 333 F

Suivi terrain :

CAE : carburant + chauffeur + amortissement du véhicule, indemnités chef de mission = 3 530 000 F

Conseillers : 25 000 (carburant) X 9 X 12 + 60 000 (réparations motos) X 9 = 3 240 000 F

Impact mission appui technique maraîchage (10%) : 160 000 F

Achat des cahiers de collecte des données : 13 770 F

TOTAL/AN = 16 546 153 FCFA

Répartition du financement : adhérents, 2 % ; Fngn, 5 % (fonds propres) ; partenaires Fngn, 93 %.

Le coût même de l’activité va augmenter de par notre volonté d’allier alphabétisation et conseil de gestion.

Actuellement, il est difficile d’accroître la participation financière des adhérents compte tenu surtout des
difficultés d’écoulement de certaines cultures de rente. Nous attendons beaucoup, comme nombre de
partici-pants, des débats qui s’engageront lors de l’atelier sur ce sujet (système de prélèvement à la base,

prestation de services, avantages d’écoulement ou d’approvisionnement en intrants auprès de nouveaux
partenaires financiers, exploitation à plus grande échelle des résultats obtenus en Cdg, voire la vente de
ceux-ci…).

7 Le suivi-évaluation

Il a permis de connaître les gains et les pertes engendrés par les différentes productions, et de mesurer
 les avantages comparatifs de chaque culture dans la création du revenu.

Cependant, l’avantage prépondérant, d’après les agriculteurs, concerne l’amélioration de leurs itinéraires
techniques. Ainsi, l’analyse de leurs données, renforcée par les comparaisons entre les différents
agriculteurs d’un même groupe, a mis le doigt sur certaines insuffisances techniques, ce qui a conduit à
une meilleure maîtrise de l’utilisation des engrais minéraux et de la fumure organique et des apports


d’eau. Le fait d’enregistrer leurs activités a également permis aux adhérents de planifier leurs besoins
avant d’entamer une nouvelle campagne (besoins en semences, en fumure, en force de travail…) et les
dates des différents travaux (semis, sarclage…). Enfin, le Cdg leur a donné une meilleure connaissance de leur exploitation, par les mesures de superficie, et permis de prévoir le renouvellement du matériel grâce à la notion d’amortissement.

L’évaluation de l’impact se fait par des sondages terrain, de manière informelle, lors des tournées de la
Cae ou de la visite des sites Cdg par des organismes extérieurs (partenaires ou visiteurs d’autres Ong).
Dernièrement, une évaluation a permis de mesurer cet impact. Cela se fait également par l’organisation
de journées de réflexion en fin de campagne, les adhérents pouvant s’exprimer sur les améliorations du
service à envisager pour mieux répondre à leurs attentes.

Au Burkina, les expériences de Cdg menées dans les différentes Op ont légèrement modifié la
perception du conseil/formation au sein des services d’appui à l’agriculture. Le conseil de gestion est de
plus en plus cité dans les différents séminaires ; malheureusement, n’étant pas encore bien structuré, la
qualité du service rendu n’étant pas assez reconnue et beaucoup de questions restant posées, les
responsables et leaders paysans sont encore méfiants quant à l’adoption ou l’expérimentation de ces
nouvelles stratégies de conseil technico-économique et de vulgarisation.
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